
RAPPORT DE LA COMMISSION AD HOC 

Préavis municipal n° 2026/15 

« Sécurisation des infrastructures aux routes de Villars-le-Grand et de Vallamand à Salavaux » 

1. Préambule 

La commission ad hoc chargée d’examiner le préavis municipal n° 2026/15 s’est réunie par 2 fois 

(dont une en présence de Laetitia Kohler) afin d’étudier le projet de sécurisation des infrastructures 

aux routes de Villars-le-Grand et de Vallamand à Salavaux. 

Les différents éléments présentés dans le préavis ont été examinés, notamment sous l’angle de la 

sécurité, de la mobilité des piétons et des cyclistes, des aménagements projetés, du phasage et 

des coûts. Des questions ont également été adressées à Madame Kohler, en charge du projet. 

Les observations et réserves formulées portent sur certains éléments et certaines phases du projet 

et ne remettent pas en cause l’objectif général d’amélioration de la sécurité aux entrées de 

Salavaux. 

 

2. Objet du préavis 

Le préavis prévoit un crédit total de CHF 800'000.–, réparti en trois phases : 

• Phase 1 – Route de Villars-le-Grand Ouest : CHF 580'000.– 

• Phase 2 – Route de Vallamand : CHF 50'000.– 

• Phase 3 – Route de Villars-le-Grand Est : CHF 170'000.– 

Le projet vise notamment à améliorer la sécurité des usagers, à favoriser la mobilité douce et à 

assurer une meilleure continuité des cheminements piétonniers et cyclables. 

Selon le préavis, la phase 1 constitue la priorité principale de la Municipalité. Elle doit permettre 

de sécuriser l’entrée ouest de Salavaux et d’assurer une liaison jusqu’au Chemin Fleuri. 

La phase 2 concerne l’entrée par la route de Vallamand, notamment avec la création d’un passage 

pour piétons et d’une porte d’entrée. 

La phase 3 vise à prolonger l’aménagement de la route de Villars-le-Grand Est afin de compléter, 

avec la phase 1, la continuité du cheminement piétonnier et cyclable. 

 

3. Travaux 

Les échanges ont porté notamment sur : 

• la vitesse et la sécurité aux entrées du village ; 

• la visibilité pour les différents usagers ; 



• la sécurité des piétons et des cyclistes ; 

• la largeur du cheminement mixte ; 

• l’emplacement des passages pour piétons ; 

• la sécurité des trajets scolaires ; 

• la circulation des bus, véhicules agricoles et véhicules de service ; 

• l’éclairage ; 

• l’évacuation des eaux ; 

• l’entretien hivernal ; 

• la coordination avec les autorités cantonales ; 

• les éventuelles acquisitions ou emprises privées ; 

• les coûts et les subventions ; 

• le phasage des travaux ; 

• les conséquences financières pour la Commune ; 

• les variantes et possibilités de réduction du projet ; 

• la cohérence générale avec la stratégie de mobilité de la Commune. 

Les questions posées ont reçu une réponse. Il ressort notamment que le dossier a déjà fait l’objet 

d’un examen par la DGMR et que le projet a été adapté à la suite des remarques cantonales. Un 

préavis positif de la DGMR a été délivré le 1er juillet 2026. 

 

4. Considérations 

4.1 Sécurité et vitesse 

La nécessité d’améliorer la sécurité aux entrées de Salavaux est reconnue. 

Des mesures de vitesse ont fait apparaître des vitesses excessives aux entrées du village. Des radars 

pédagogiques ainsi que des contrôles de vitesse ont notamment été utilisés. 

L’objectif de modération du trafic poursuivi par le projet est dès lors partagé. 

Certains dispositifs prévus ont toutefois suscité des réserves, en particulier les ralentisseurs. 

Plusieurs membres ont relevé les risques de désagréments liés au bruit des usagers de la route lors 

des phases de freinage et d’accélération, ainsi que le fait que les cyclistes seraient également 

amenés à franchir ces dispositifs, remettant en question l’essence même du projet, à savoir de 

sécuriser la zone. 



Après discussion, il a été décidé à l’unanimité de demander la suppression des ralentisseurs prévus 

dans la phase 1. 

En revanche, les portes d’entrée prévues dans la phase 1 sont acceptées à la majorité, celles-ci 

participant à l’objectif de marquer clairement l’entrée dans le secteur urbanisé et de favoriser la 

modération de la vitesse. 

Le coût correspondant aux ralentisseurs, soit CHF 10’000.–, est donc déduit de l’enveloppe prévue 

pour la phase 1. 

La phase 1 est ainsi soutenue avec maintien des portes d’entrée et suppression des ralentisseurs. 

 

4.2 Cheminements piétonniers et cyclables  

La création d’un cheminement sécurisé et continu en direction du Chemin Fleuri est considérée 

comme un élément positif du projet. 

La phase 1 permet notamment d’assurer une liaison sécurisée entre l’entrée ouest de Salavaux et 

le Chemin Fleuri. 

 

4.3 Sécurité des trajets scolaires 

Le secteur concerné constitue également un itinéraire emprunté par les enfants et a été identifié 

comme problématique sous l’angle de la sécurité scolaire. 

Cet élément renforce l’intérêt de traiter en priorité la liaison prévue dans la phase 1 jusqu’au 

Chemin Fleuri. 

La continuité des cheminements doit en revanche être appréciée globalement afin de ne pas créer, 

dans les phases ultérieures, une situation donnant aux usagers une impression de continuité alors 

qu’un franchissement de la chaussée ne serait pas suffisamment sécurisé. 

 

4.4 Passages pour piétons et phase 2 

La commission s’est particulièrement interrogée sur le passage pour piétons prévu dans la phase 

2, sur la route de Vallamand, car possibilité déjà existante pour les piétons de traverser au passage 

piéton existant au carrefour. 

Elle relève notamment une problématique de visibilité de la signalisation, le panneau à l’entrée du 

village (50) n’étant perceptible que lorsque l’usager a dépassé le dernier peuplier. Le rendre plus 

visible suffirait peut-être déjà à faire ralentir les usagers de la route. 

Au terme de ses discussions, la commission estime que cette partie du projet mérite une analyse 

complémentaire. 



La commission décide donc à l’unanimité de refuser la phase 2 dans sa forme actuelle et demande 

qu’une réflexion plus approfondie soit menée sur cet aménagement, notamment en menant une 

étude sur leur réel besoin (principalement au niveau du passage piéton). 

 

4.5 Phase 3 – Route de Villars-le-Grand Est 

La commission s’est également penchée sur la phase 3. 

Elle relève qu’un chemin en gravier existe déjà dans le secteur concerné. 

Elle constate par ailleurs que la phase 3 ne prévoit pas de passage pour piétons permettant de 

franchir la route. 

La commission considère que la réalisation d’une continuité de trottoir ou de cheminement 

pourrait donner aux usagers, et notamment aux enfants, l’impression qu’un cheminement sécurisé 

se poursuit naturellement, alors qu’ils devraient ensuite traverser la chaussée sans bénéficier d’un 

passage pour piétons. 

Cette situation lui paraît particulièrement problématique dans le contexte de la sécurité des 

déplacements des enfants. 

La commission considère que la phase 1 apporte une réponse prioritaire et concrète en permettant 

notamment aux enfants de rejoindre le Chemin Fleuri. 

Elle ne considère dès lors pas que la phase 3 soit suffisamment justifiée dans sa configuration 

actuelle. 

La commission décide à l’unanimité de refuser la phase 3. 

 

4.6 Éclairage, visibilité et eaux 

L’éclairage fait partie des adaptations prévues dans le cadre du projet, notamment dans la phase 

1. 

La question de l’évacuation des eaux et des adaptations nécessaires du réseau a également été 

abordée. Les réponses apportées sont considérées comme utiles, tout en relevant que certains 

éléments techniques devront continuer à être suivis dans le cadre de la réalisation du projet. 

Il n’est pas souhaité d’intervenir dans le détail de la conception technique, qui relève de la 

Municipalité et des professionnels mandatés. 

 

4.7 Circulation des différents véhicules 

Les aménagements prévus permettent le passage des bus ainsi que des véhicules agricoles et des 

véhicules de service. 



Les réponses apportées sur ce point sont prises en compte. 

 

4.8 Réflexion concernant de futurs arrêts de bus 

La possibilité de tenir compte de futurs arrêts de bus dans la réflexion relative au secteur a 

également été évoquée. 

À la suite de cette question, Mme Kohler Laetitia a indiqué s’être renseignée sur le coût d’un tel 

aménagement et a transmis une estimation concernant un arrêt de bus sur chaussée. 

Selon cette estimation, l’aménagement d’un arrêt représente environ CHF 16'270.– pour les 

travaux de base. Des compléments éventuels, notamment pour le renforcement de la chaussée et 

la réalisation d’un abri bus, sont estimés à environ CHF 30'000.– supplémentaires. 

Il a également été précisé que, selon le tracé retenu pour une future ligne, deux arrêts pourraient 

être nécessaires, soit un de chaque côté de la route. 

Ces estimations ne comprennent notamment pas : 

• l’étude préalable et la détermination de l’emplacement optimal ; 

• les éventuelles acquisitions ou emprises foncières ; 

• la création éventuelle d’un passage pour piétons entre les deux arrêts ; 

• les adaptations de l’éclairage ; 

• la prolongation ou la création de trottoirs et cheminements ; 

• les éventuelles adaptations de réseaux ; 

• d’éventuelles mesures supplémentaires de modération ou de sécurisation. 

Ces informations sont prises en considération pour la planification à plus long terme. Un tel 

aménagement nécessiterait au préalable une étude d’implantation et un avant-projet. 

Il n’est pas demandé que des arrêts de bus soient intégrés au présent préavis, mais cette possibilité 

pourra être prise en considération dans les réflexions futures relatives au secteur. 

 

4.9 Coordination avec le Canton 

Le projet a été soumis à la DGMR et le dossier a été adapté à la suite des remarques formulées lors 

de l’examen cantonal. 

Il est pris acte du préavis positif de la DGMR du 1er juillet 2026. 

Cette coordination constitue un élément important du dossier. 

 



4.10 Coûts et subventions 

Le montant initial du préavis s’élève à CHF 800'000.–, réparti comme suit : 

Phase Montant initial 

Phase 1 – Villars-le-Grand Ouest CHF 580'000.– 

Phase 2 – Vallamand CHF 50'000.– 

Phase 3 – Villars-le-Grand Est CHF 170'000.– 

Total CHF 800'000.– 

La suppression des ralentisseurs entraîne une réduction de CHF 10'000.– sur la phase 1. 

Le crédit recommandé pour cette phase s'établit donc à : 

CHF 580'000.– - CHF 10’000.– = CHF 570’000.–. 

Les portes d’entrée sont maintenues. 

Le montant total des crédits retenus pour les trois phases, si les phases 2 et 3 étaient acceptées 

par le conseil, serait ainsi de CHF 790’000.–. Les phases 2 et 3 étant recommandées au rejet, le 

montant effectivement proposé dans le présent rapport est toutefois limité à la phase 1, soit CHF 

570’000.–. 

Une subvention estimée à environ 12 %, soit CHF 96'000.– (pour l’entier des 3 phases), est 

annoncée dans le préavis. Le montant définitif dépendra toutefois des coûts effectivement éligibles 

et des décisions des autorités compétentes. 

La réduction du coût de la phase 1 pourrait également avoir une incidence sur le montant de la 

subvention. Celle-ci devra être déterminée selon les coûts reconnus comme éligibles. 

La commission considère toutefois qu’il appartient à la Municipalité, avec les professionnels 

mandatés et dans le cadre de la procédure applicable, de déterminer les conséquences précises de 

ces modifications sur le crédit demandé. 

 

5. Appréciation générale 

Le principe du projet de sécurisation des entrées de Salavaux n’est pas remis en cause. 

L’amélioration de la sécurité est considérée comme nécessaire et la réalisation de la liaison prévue 

dans la phase 1, en particulier jusqu’au Chemin Fleuri, constitue une priorité. 

Cette phase répond à un besoin concret, notamment en matière de sécurité des déplacements 

piétonniers et scolaires. Elle est donc souhaitée dans les meilleurs délais, avec maintien des portes 

d’entrée et suppression des ralentisseurs. 

Les phases 2 et 3 soulèvent en revanche encore plusieurs questions. 



Pour la phase 2, les principales interrogations concernent l’emplacement du passage pour piétons 

et la visibilité de la signalisation. 

Pour la phase 3, l’absence de passage pour piétons, l’existence d’un chemin en gravier et le risque 

de créer une fausse impression de continuité sécurisée justifient une nouvelle analyse. 

Il apparaît ainsi préférable de prioriser la réalisation de la phase 1 plutôt que de réaliser 

simultanément des aménagements qui soulèvent encore des réserves. 

 

6. Position finale 

Après examen du préavis et discussion des différents éléments, la position de la commission est 

la suivante : 

Phase 1 – Route de Villars-le-Grand Ouest 

Acceptation du crédit de CHF 570'000.–, correspondant au montant initial de CHF 580'000.– 

diminué de CHF 10’000.– pour la suppression des ralentisseurs. 

Les portes d’entrée sont maintenues (à la majorité). 

La suppression des ralentisseurs a été décidée à l’unanimité. 

La phase 1 est considérée comme prioritaire et devrait pouvoir être réalisée rapidement. 

Phase 2 – Route de Vallamand 

Rejet à l’unanimité du crédit de CHF 50'000.– dans sa configuration actuelle. 

Une analyse complémentaire est souhaitée, notamment concernant : 

• la justification de l’emplacement du passage pour piétons ; 

• la visibilité de la signalisation, en particulier le panneau d’entrée de village qui n’est visible 

qu’après le dernier peuplier. 

Phase 3 – Route de Villars-le-Grand Est 

Rejet à l’unanimité du crédit de CHF 170'000.–. 

Cette décision est motivée notamment par : 

• l’absence de passage pour piétons ; 

• l’existence d’un chemin en gravier ; 

• le risque qu’une continuité de cheminement donne aux usagers, en particulier aux enfants, 

une impression de sécurité alors qu’un franchissement de la chaussée resterait nécessaire 

sans passage sécurisé. 

 



7. Conclusion 

La nécessité d’améliorer la sécurité des entrées de Salavaux est reconnue, avec une priorité 

clairement donnée à la phase 1 jusqu’au Chemin Fleuri. 

Le crédit de cette phase est recommandé sous réserve d’un amendement de CHF 10’000.– 

correspondant à la suppression des 2 ralentisseurs de la phase 1. Il est souhaité à la majorité que 

les portes d’entrée soient maintenues. 

La commission rappelle que cette demande d’amendement financier ne constitue pas une volonté 

de gérer elle-même les modalités d’exécution du projet. Elle laisse à la Municipalité la compétence  

de réalisation, tout en souhaitant que les remarques formulées par la commission soient prises en 

considération. 

Les phases 2 et 3 sont recommandées au rejet, dans leur configuration actuelle. Une nouvelle 

analyse est souhaitée pour ces deux secteurs, en particulier afin de répondre aux questions 

relatives à la sécurité, à la visibilité et à la cohérence des cheminements. 

La possibilité de futurs arrêts de bus pourra par ailleurs être prise en considération dans les 

réflexions à plus long terme, sur la base des premières estimations transmises par Mme Kohler et 

après étude de leur implantation. 

Cette position vise à prioriser l’intervention jugée la plus urgente et la mieux justifiée, tout en 

permettant de réexaminer les autres secteurs avant leur éventuelle réalisation. 

Au vu de ce qui précède, il est recommandé au Conseil communal : 

1. d’accepter la proposition d’amendement de la commission de CHF 10’000.- 

2. d’accepter la phase 1 amandée  (CHF 570'000.-) relative à la Route de Villars-le-Grand 

3. de rejeter la phase 2 (CHF 50'000.–) relative à la Route de Vallamand  

4. de rejeter la phase 3 (CHF 170'000.–) relative à la Route de Villars-le-Grand Est 

 

Pour la commission, le 14.09.2026 

Lorraine Ryser    Claude Besson    Tiziana Gullo  

 

Merci pour votre attention. 


